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Introduction 

Les cantons sont responsables des soins de santé, de la prévention en matière de santé ainsi 

que des prescriptions de police sanitaire, mais également, pour autant qu’elle n’incombe pas à la 

Confédération ou à la SUVA, de la sécurité au travail1. 

À cause de cette structure fédéraliste dont il est malaisé de se faire une idée claire, l’application 

des dispositions légales sur le lieu de travail est répartie entre 26 inspectorats cantonaux du tra-

vail (ICT), le SECO et la SUVA. Alors que la délimitation des compétences entre la SUVA et les 

ICT, respectivement le SECO, est plus ou moins claire selon les risques, la répartition des tâches 

entre le SECO et les ICT est plus complexe (verticale). De plus, le SECO exerce la haute surveil-

lance sur les ICT en ce qui concerne les points prioritaires de l’exécution de la loi sur le travail 

(LTr) et de ses ordonnances, mais sans participer dans une mesure notable à son financement.  

Les cantons doivent en revanche surveiller l’application des dispositions de la protection de la 

santé psychosociale découlant de la LTr (travail supplémentaire à éviter, respect de la durée 

hebdomadaire maximale de travail, pauses, dispositions sur le travail du soir, du dimanche et de 

nuit). Ces dispositions permettent souvent, en plus de la protection de la santé psychique (dé-

pressions, épuisement professionnel, etc.) de concilier profession et vie familiale. Elles revêtent 

donc une énorme importance.  

Afin d’avoir une vue d’ensemble de l’application des dispositions légales dans les cantons, 

l’Union syndicale suisse (USS) a, via ses unions syndicales cantonales, lancé auprès des ICT un 

sondage sous une forme anonymisée. Les résultats sont désabusants. Très peu d’ICT mettent à 

disposition les ressources qui seraient nécessaires pour mettre en œuvre une protection de la 

santé psychosociale au travail. Même les mesures de protection peu contraignantes, comme 

l’obligation d’établir une documentation relative à l’enregistrement de la durée de travail, ne sont 

que très rarement contrôlées, faute de ressources en personnes et financières, respectivement 

de volonté politique de la part des directions cantonales responsables. Pour ne pas parler des 

sanctions… 

À une époque où les maladies psychosociales professionnelles dues au stress – épuisement 

professionnel (« burnout »), maladies cardio-vasculaires, troubles du sommeil – sont fortement en 

hausse, une nouvelle approche de ces questions s’impose tant au plan national, qu’au SECO, 

l’autorité de surveillance. Cela fait des années déjà que le stress au travail croît. Si nous 

n’entreprenons rien, nous risquons alors à proprement parler une « épidémie » d’épuisements 

professionnels. Les syndicats ne sont pas d’accord. 

                                                        
1
  Voir à ce sujet la loi sur le travail (LTr) et les ordonnances (OLT) 1 à 5 relatives à la LTr : RS 822.11  et RS 822.111, 

822.112, 822.113, 822.114, 822.115. 
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Conclusions  

Les tendances actuelles à la flexibilisation des modèles de la durée du travail sont sources de 

risques psychosociaux croissants pour la santé. En particulier en Suisse, elles sont en corrélation 

avec une augmentation de maladies psychiques, telles que la dépression et l’épuisement profes-

sionnel (« burnout »). Ces risques pour la santé et les maladies qui s’ensuivent sont fortement liés 

à la mise en œuvre insuffisante des dispositions sur la protection de la santé psychique prévues 

par la loi sur le travail (LTr). Il s’agit notamment de l’enregistrement de la durée du travail et de 

l’obligation pour l’employeur de le documenter. Sans cette obligation, il n’est pas possible de 

faire dûment respecter les pauses, les temps de récupération, les interdictions du travail de nuit 

et du dimanche. Les salarié(e)s se voient ainsi exposés à des risques psychosociaux croissants et 

arrivent de plus en plus difficilement à concilier travail et vie de famille. Soyons réalistes : pour 

favoriser la santé psychique, il faut avant tout éviter des sollicitations excessives, prolongées, ainsi 

que le travail de nuit et du dimanche, et garantir une organisation du travail adéquate, renforçant 

la compatibilité entre travail rémunéré et travail familial. Cela implique aussi que les durées du 

travail soient planifiables, les pauses respectées, que les durées maximales du temps de travail 

ne soient pas dépassées, et que les heures supplémentaires et le travail supplémentaire restent 

dans des proportions saines et soient compensés le plus rapidement possible. L’enregistrement 

de la durée du travail constitue le meilleur moyen de prévenir les risques psychosociaux, tels que 

le surmenage, l’épuisement ou le manque de récupération, et, ce faisant, de lutter ainsi contre les 

maladies comme l’épuisement professionnel, la dépression ou les troubles du sommeil.  

Des enquêtes auprès des inspectorats cantonaux du travail (ICT) et des entretiens avec eux mon-

trent que l’on ne dispose pas aujourd’hui de ressources suffisantes – finances et personnel – 

pour contrôler que l’enregistrement de la durée du travail dans les entreprises soit effectué cor-

rectement selon la loi. Les contrôles sont si peu systématiques qu’ils relèvent davantage du ha-

sard. Le SECO n’assume pas, ou pas suffisamment, sa fonction de contrôle sur les ICT concer-

nant l’enregistrement de la durée du travail. Dans les banques, après avoir conclu son projet pi-

lote « Temps de travail basé sur la confiance », le SECO a même longtemps activement sapé 

l’application correcte de la loi et empêché les contrôles des ICT.  

Il faudra à l’avenir prendre des mesures dans ce sens, tant au niveau cantonal que fédéral, pour 

assurer une application et un contrôle plus efficaces des dispositions de la LTr dans le domaine 

de l’enregistrement de la durée du travail dans les entreprises. Cela implique en particulier de ne 

pas renoncer aux réglementations actuelles de droit matériel de la LTr sur l’enregistrement de la 

durée du travail et l’obligation de le documenter, ainsi que de développer une nouvelle clé de 

répartition du financement qui affecte aux ICT suffisamment de ressources financières et de per-

sonnel pour procéder à des contrôles systématiques et spécifiques de la durée du travail dans 

les entreprises. Il serait également essentiel que toutes les autorités cantonales recueillent des 

données statistiques unifiées, différenciées et précises sur le contrôle par les ICT de 

l’enregistrement de la durée du travail et de l’obligation de documentation des employeurs (tant 

dans le cadre des contrôles MSST (« Appel à des médecins et autres spécialistes de la sécurité 

au travail ») que de « purs » contrôles focalisés sur l’obligation de documenter l’enregistrement de 

la durée du travail), et que le SECO recense ces chiffres et les publie. Il est extrêmement trou-

blant que cela n’ait toujours pas été fait, et il est impossible sans cela d’évaluer l’application de 

dispositions essentielles de la LTr sur la protection psychosociale de la santé.  

Le risque est grand aujourd’hui que le télétravail, en particulier, s’institue comme une forme 

d’auto-exploitation. Les chiffres montrent que différents risques psychosociaux sont liés au télé-
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travail. Pour tenter de circonscrire ces derniers autant que possible, il importe de toujours pren-

dre des mesures de précaution spécifiques. À l’avenir, il y aura lieu d’intégrer dans la loi des dis-

positions claires pour toutes les formes de télétravail (dans la loi sur le travail à domicile, LTrD, ou 

par analogie avec elle). En tout cas, la durée du travail devra toujours être enregistrée au moyen 

de logiciels et d’applications ; c’est aujourd’hui rapide et peu compliqué.  

Précisons que de nos jours, l’enregistrement de la durée de travail n’est pas une grosse affaire : 

elle peut s’effectuer rapidement et facilement au moyen d’une application sur un smartphone, 

d’un logiciel (p. ex. Excel), mais aussi au moyen d’un système de badge ou d’une pointeuse tradi-

tionnelle. L’article 73 OLT 1 en combinaison avec l’article 46 LTr exige qu’au minimum les points 

suivants soient enregistrés : durées (quotidienne et hebdomadaire) du travail effectivement fourni 

– travail compensatoire et travail supplémentaire inclus –, ainsi que durée et horaire des pauses. 

Il est à espérer que cet aspect primordial de la protection psychosociale de la santé sur le lieu de 

travail sera pris au sérieux par tous.  
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Perspectives : le besoin de légiférer  

L’objectif prioritaire des milieux concernés par la protection psychosociale de la santé des travail-

leurs et travailleuses est d’empêcher un assouplissement de l’enregistrement de la durée du tra-

vail et de l’obligation de documentation par l’employeur, telle qu’énoncée actuellement à l’article 

73 OLT 1 en combinaison avec l’article 46 LTr. Comme nous l’avons montré dans les considéra-

tions qui précèdent, il serait préjudiciable, à une époque où les maladies psychosociales sont en 

augmentation, telles que les épuisements professionnels, les dépressions et les troubles du 

sommeil en relation avec une surcharge de travail ou un épuisement sur le lieu de travail, de re-

noncer à l’enregistrement de la durée du travail comme instrument d’exécution et de respect des 

dispositions de la LTr relatives à la durée du travail et du repos. 

En ce qui concerne les atteintes à la santé d’origine psychosociale, il convient de clarifier la res-

ponsabilité de l’employeur du point de vue juridique2. Aujourd’hui, pour invoquer ce que l’on ap-

pelle la « responsabilité en matière de stress », à savoir la responsabilité et l’obligation de répara-

tion de l’employeur découlant du devoir de sollicitude selon l’article 328 en combinaison avec 

l’article 97 du Code des obligations (CO), les conditions suivantes doivent être prouvées par le 

travailleur ou la travailleuse : atteinte à la santé, violation de l’obligation de protection pour mini-

miser ou éliminer les risques psychosociaux sur le lieu de travail, lien de causalité adéquate entre 

la violation de l’obligation et l’atteinte à la santé. Or, il serait souhaitable que la preuve libératoire, 

à savoir la possibilité pour l’employeur de se libérer de sa responsabilité s’il parvient à prouver 

qu’il n’a pas eu de comportement fautif, soit supprimée : on tiendrait alors compte des (pures) 

considérations de responsabilité causale également en cas de troubles d’origine psychosociale, 

comme pour les accidents professionnels. De même, compte tenu des difficultés à apporter des 

preuves, en cas de maladies d’origine psychosociale (d’expérience, le lien de causalité adéquate 

entre les risques sur le lieu de travail et l’atteinte physique correspondante est beaucoup plus 

difficile à diagnostiquer ou à établir qu’en cas de lésion physique) il conviendrait d’introduire un 

allégement de la preuve au sens du principe « in dubio pro operario »3. L’employeur devrait alors 

prouver qu’il a pris des mesures concrètes pour protéger ses employé(e)s des risques psychoso-

ciaux sur le lieu de travail, ce qui libérerait les travailleurs et travailleuses du devoir de prouver le 

lien de causalité concret4. 

Une autre amélioration de la législation doit être requise en ce qui concerne la reconnaissance – 

attendue depuis trop longtemps - des affections psychosociales comme maladies profession-

nelles, donnant droit à des prestations en vertu de la loi sur l’assurance-accidents (LAA). À cet 

effet, les affections psychosociales concrètes devraient être admises dans la liste exhaustive figu-

rant en annexe de l’ordonnance sur l’assurance-accident (OLAA), conformément à l’article 9, 

alinéas 1 et 2 LAA5. Les bases scientifiques de décision ont déjà été jetées par diverses études6. 

                                                        
2
  À propos de ces considérations et d’autres études pertinentes relatives à l‘amélioration de la situation juridique en cas de 

risques psychiques pour la santé sur le lieu de travail, voir l’ouvrage fondamental de Sabine Steiger-Sackmann, Schutz vor 
psychischen Gesundheitsrisiken am Arbeitsplatz. Rechtliche Möglichkeiten zur Verbesserung der Prävention, thèse, Zurich 
2013, et en particulier les pages 249 et suivantes.  

3
  Le doute profite au travailleur/à la travailleuse, voir à ce sujet Steiger-Sackmann, p. 270 ss, ndbp. 43, et en particulier les 

notes de bas des pages 45 et suivantes.  
4
  À l’instar de l’art. 5, al. 3 de la LEg (Loi sur l’égalité entre femmes et hommes, LEg, RS 151.1), un changement de l’objet de 

la preuve aurait alors lieu.  
5
  Ordonnance sur l’assurance-accidents (OLAA), RS 832.202. 

6
  Voir p. ex., pour une étude épidémiologique des épuisements professionnels chez les journalistes, Michael Ertel/Eberhard 

Pech/Peter Ullsperger/Olaf Von Dem Knesebeck/Johannes Siegrist, « Mauvaises conditions de travail sur le plan psycho-
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Il serait souhaitable, en dehors des modifications légales proprement dites, d’envisager deux 

mesures susceptibles d’améliorer sensiblement l’exécution de la pratique. Il s’agit, d’une part, de 

l’introduction de statistiques détaillées et centrales du SECO à propos du nombre de contrôles 

cantonaux et de la mise en œuvre de l’enregistrement de la durée du travail et de l’obligation de 

documentation des entreprises par les ICT (à savoir des données agrégées provenant des sys-

tèmes de contrôle MSST, ainsi que des contrôles « purs » de l’enregistrement de la durée du 

travail réalisés par les ICT). D’autre part, il convient d’améliorer la formation des inspecteurs et 

inspectrices du travail en matière de mise en œuvre des contrôles relatifs aux risques psychoso-

ciaux dans les entreprises. Une étude commandée par le SECO7 a recommandé d’établir la for-

mation des inspecteurs et inspectrices du travail au niveau de la formation professionnelle supé-

rieure, soit du degré tertiaire B, avec examen final du niveau « examen professionnel fédéral ». Il 

convient ici d’encourager la coopération avec les partenaires sociaux au sein d’un large organe 

responsable. Des expert(e)s de nos fédérations pourraient être mandatés pour cette fonction 

(conception du cycle de formation, postes d’expert(e)s, év. en collaboration avec Movendo, 

l’Institut de formation des syndicats). Il serait ainsi possible de sensibiliser les inspecteurs et ins-

pectrices du travail suffisamment tôt aux risques psychosociaux sur le lieu de travail et à 

l’importance de l’enregistrement de la durée du travail.  

Il faudrait en outre continuer à améliorer l’application de l’article 42, alinéa 1 phrase 2 LTr en 

combinaison avec l’article 75, alinéas 1 lettre a et b OLT 1. Aujourd’hui déjà, les dispositions de 

l’ordonnance précisent que la Confédération (par le biais du SECO) est chargée de veiller à 

l’uniformité de l’application du droit et de contrôler et de coordonner l’application de la loi par les 

ICT. Elle peut également donner des instructions aux autorités cantonales d’exécution. Cette 

prérogative légale n’est manifestement pas, ou pas suffisamment, exploitée par le SECO (ab-

sence de directives satisfaisantes ou de fréquence des contrôles de l’enregistrement de la durée 

du travail à des fins de protection psychosociale de la santé8). À l’avenir, l’on attendrait du SECO 

qu’il formule des directives à l’intention des ICT concernant par exemple des quotas minimums 

de visites d’entreprises dans le domaine des risques psychosociaux. La clé de répartition du fi-

nancement devrait également être repensée et, le cas échéant, une compétence de normalisa-

tion créée pour la Confédération, afin de garantir un financement (partiel) des contrôles des ICT 

en matière de risques psychosociaux en général et d’exécution de l’enregistrement de la durée 

du travail dans les entreprises en particulier.  

 

                                                                                                                                                                        
social et état de santé subjectif chez les travailleurs indépendants du secteur des médias » Adverse psychosocial working 
conditions and subjective health in freelance media workers, Work & Stress : Bulletin BIT-CIS, vol. 19/N° 3, 2005, p. 293 ss.  

7
  Nina Denzler, Machbarkeit und Positionierung Ausbildung Arbeitsinspektion, Thalwil 2012.  

8
  Il est encourageant de voir que la prochaine opération d’exécution prioritaire du SECO à compter de 2014 portera sur la 

prévention des risques psychosociaux et, partant, des troubles de la santé liés au travail. La Journée de travail 2014 de la 
Commission fédérale de coordination pour la sécurité au travail, CFST, qui est conçue comme une manifestation de forma-
tion continue et de coordination des ICT, sera consacrée à ce sujet ; voir les Communications de la CFST n° 77, novembre 
2013, http://www.ekas.admin.ch/index-de.php?frameset=119&pagenum=1&detail=371.  
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1 Einleitung 

Die Kantone sind verantwortlich für die Gesundheitsversorgung und -vorsorge sowie für die ge-

sundheitspolizeilichen Vorschriften, aber auch für die Arbeitssicherheit, soweit diese nicht in die 

Zuständigkeit des Bundes oder der SUVA fallen.9 

Infolge dieser föderalistischen, schwer zu überblickenden Struktur ist der Vollzug am Arbeitsplatz 

aufgeteilt zwischen 26 kantonalen Arbeitsinspektoraten (KAI), dem SECO und der SUVA. Wäh-

rend zwischen SUVA einerseits und KAI bzw. SECO eine mehr oder weniger klare Trennung je 

nach Risiken besteht, findet zwischen SECO und KAI eine komplexere (vertikale) Aufgabentei-

lung statt. Dabei nimmt das SECO die Oberaufsicht über die KAI in Sachen Vollzugsschwerpunk-

te des Arbeitsgesetzes und seiner Verordnungen wahr, ohne sich aber in nennenswerter Weise 

finanziell zu beteiligen.  

Die Bestimmungen zum psychosozialen Gesundheitsschutz wiederum (Vermeidung von Überzei-

ten bzw. Einhaltung von wöchentlicher Maximalarbeitszeit, Pausen, Bestimmungen zu Abend-, 

Sonntags- und Nachtarbeit), welche aus dem ArG herausfliessen, haben die Kantone zu überwa-

chen. Diese Bestimmungen ermöglichen häufig, neben dem Schutz der psychischen Gesundheit 

(Depressionen, Burn-Outs, etc.), auch erst die Vereinbarkeit von Beruf und Familienleben. Sie 

sind also von enormer Wichtigkeit.  

Um sich einen Überblick über den Vollzug der gesetzlichen Regelungen in den Kantonen zu 

verschaffen, hat deshalb der SGB via kantonale Bünde bzw. selbst eine anonymisierte Umfrage 

bei den KAI gestartet. Die Resultate sind ernüchternd. Sehr wenige KAI stellen die Ressourcen 

zur Verfügung, die nötig wären, um den psychosozialen Gesundheitsschutz am Arbeitsplatz zu 

implementieren. Auch die wenig aufwändigen Schutzmassnahmen, wie z.B. die Dokumentati-

onspflicht der Arbeitszeiterfassung, werden aufgrund fehlender finanzieller und personeller Res-

sourcen bzw. des politischen Willens der kantonalen Direktionen nur sehr selten kontrolliert. Von 

Sanktionen gar nicht zu sprechen… 

In Zeiten stark steigender beruflicher, stressbedingter psychosozialer Krankheiten wie Burn-Outs, 

Herz-Kreislauf-Erkrankungen, Depressionen oder Schlafstörungen ist ein dringendes Umdenken 

sowohl auf kantonaler Ebene wie auch beim SECO als Aufsichtsbehörde nötig. Bereits seit Jah-

ren steigt der Stress am Arbeitsplatz – machen wir nichts dagegen, dann riskieren wird eine ei-

gentliche Burn-Out-„Epidemie“. Dagegen wehren sich die Gewerkschaften.  

                                                        
9
  Vgl. dazu ArG, ArGV 1-5: Bundesgesetz über die Arbeit in Industrie, Gewerbe und Handel (Arbeitsgesetz, zit. ArG), SR 

822.11; Verordnungen 1 bis 5 zum Arbeitsgesetz (zit. ArGV 1 bis 5), SR 822.111/822.112/822.113/822.114/822.115. 
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2 Funktion und Vollzug des Arbeitsgesetzes (ArG) 

2.1 Gesetzeszweck Gesundheitsschutz  

Das Arbeitsgesetz (ArG) hat als primären Zweck den Arbeits(gesundheits)schutz. Neben dem 

ArG sind als Gesetze mit Arbeitnehmerschutzzweck noch das Arbeitszeitgesetz10 sowie Regelun-

gen zur Heimarbeit zu nennen. Daneben weist auch das Mitwirkungsgesetz (MwG11) im Rahmen 

des Erlasses von Betriebsverordnungen Anknüpfungspunkte zum Gesundheitsschutz auf. Auch 

das Unfallversicherungsgesetz (UVG12) weist gewichtige Bestimmungen zur Unfallverhütung auf. 

Kantonales materielles Arbeitsrecht bzw. spezifische (weitergehende) kantonale Arbeitsschutzbe-

stimmungen sind aufgrund von Art. 110 Abs. 1 lit. a BV13 nicht möglich: Arbeitnehmerschutz ist 

Sache des Bundes, und das ArG hat abschliessenden Charakter.14 In Kraft dürfen natürlich kan-

tonale Vorschriften bleiben, die dem Schutz von Polizeigütern der Öffentlichkeit dienen (Feuer-, 

Bau-, Gesundheitspolizei, öffentliche Ruhe und Ordnung…).15 

Das ArG und vor allem die ArGV 3 regeln also den Gesundheitsschutz und die -vorsorge in der 

Schweiz materiell: Dazu gehören sowohl der physische wie auch der psychische Gesundheits-

schutz. Auf formeller Ebene wird dagegen der Vollzug dieser Bestimmungen des ArG den Kan-

tonen überlassen, gem. Art. 41 ArG. Jedoch steht dem Bund die Oberaufsicht zu; er kann den 

kantonalen Vollzugsbehörden Weisungen erteilen. Zu den Pflichten der Arbeitgeber gehört auch 

die Aufbewahrung und Vorweisung von Verzeichnissen und anderen Unterlagen, gem. Art. 46 

ArG. Präzisiert wird diese Bestimmung durch Art. 73 Abs.1 lit. c ArGV1. Sie verlangt, dass die 

geleistete (tägliche und wöchentliche) Arbeitszeit inkl. Ausgleichs- und Überzeitarbeit sowie ihre 

Lage für fünf Jahre aufzubewahren ist.16 

Bei der Durchsetzung des ArG haben auch die Gewerkschaften eine Rolle zu spielen. Gem. Art. 

51 ArG ist bei einem Verstoss gegen das ArG, der zugleich einen GAV verletzt, durch die kanto-

nalen Behörden auf die Sozialpartner Rücksicht zu nehmen. Daraus folgt zumindest ein Informa-

tions- und Anhörungsrecht der Gewerkschaften. Den Gewerkschaften stehen sowohl die Anzeige 

wie auch das Beschwerderecht selbständig zu (Art. 54 und Art. 58 Abs. 1 ArG).  

2.2 Zunahme psychosozialer Gesundheitsrisiken  

Während die Gesundheitsrisiken und Erkrankungen im muskuloskeletalen Bereich seit einigen 

Jahren in der Schweiz je nach Branche meist konstante oder abnehmende Tendenzen aufwei-

                                                        
10

  Bundesgesetz über die Arbeit in Unternehmen des öffentlichen Verkehrs (Arbeitszeitgesetz, zit. AZG), SR 822.21. Dieses 
betrifft die Arbeitnehmenden des öffentlichen Verkehrs.  

11
  Bundesgesetz über die Information und Mitsprache der Arbeitnehmerinnen und Arbeitnehmer in den Betrieben (Mitwir-

kungsgesetz, zit. MWG), SR 822.14.  
12

  Bundesgesetz über die Unfallversicherung (zit. UVG), SR 832.20.  
13

  Bundesverfassung der Schweizerischen Eidgenossenschaft (zit. BV), SR 101.  
14

  Keine Ausnahme, sondern ein Kompetenztransfer durch den Bundesgesetzgeber, sind die kantonale Erlasse zu NAV gem. 
Art. 359 OR, wo auch Arbeits- und Ruhezeiten geregelt werden.  

15
  Vgl. zu diesem und den nachfolgenden Abschnitten mit zahlreichen Hinweisen Roland Müller/Thomas Oechsle, Die Pflicht 

zur Arbeitszeiterfassung, AJP 2007, S. 847 ff. Ferner Roger Rudolph/Adrian von Kaenel, Aktuelle Fragen zur Arbeitszeit, 
AJP 2012 S. 197 ff.  

16
  Eine Ausnahme gilt für höhere leitende Angestellte, die zum obersten Kader gehören – diese müssen gem. 3 lit. d ArG in 

Verbindung mit (i.V.m.) Art. 9 ArGV 1 die Arbeitszeit nicht erfassen.  
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sen, fällt auf, dass die psychosozialen Risiken17 und Erkrankungen zunehmen. Zu den psychoso-

zialen Risiken gehören insbesondere sogenannte Stressoren. Bei diesen handelt es sich häufig 

um negativen Stress (auch Disstress genannt). Insbesondere beunruhigt die von den Arbeitneh-

menden in Umfragen berichtete Form der Zunahme von Stressoren.18 

Zu den negativen Stressoren gehören insbesondere: Überlange Arbeitszeiten, fehlende Pausen, 

fehlende/unterbrochene Freizeit, aber auch Lärm am Arbeitsplatz, dunkle Räume/fehlende Sicht 

aufs Freie, Unterbrechungen während der Arbeit („Walk-Ins“). Prekär-atypische Arbeitsverhältnis-

se, welche eine zeitliche Unsicherheit beinhalten (aufgrund befristeter Anstellung oder unsichere 

Einsatzplanung, z.B. Temporärarbeit, befristete Arbeitsverhältnisse, Arbeit auf Abruf, etc.) sind als 

solche bereits Stressoren und beeinflussen mit Disstress die psychosoziale Gesundheit der Ar-

beitnehemenden immer negativ.  

Einerseits ist klar, dass in den letzten Jahren atypische, prekäre und euphemistisch „flexibel“ 

genannte Arbeitszeitmodelle zugenommen haben.19 Der Verdacht liegt jedoch nahe, dass neben 

der Zunahme von solchen unregelmässigen Arbeitszeitmodellen (Arbeit auf Abruf, Home-Office, 

Schichtarbeit, etc.) der fehlende Vollzug der Bestimmungen des ArG hauptverantwortlich ist für 

die Erhöhung psychosozialer Risiken.  

Diese Zunahme von Stressoren ist nicht nur ohne Folgen für die Gesundheit der Arbeitnehmen-

den geblieben. Auch ein negativer Einfluss auf die Vereinbarkeit von Familie und Beruf ist hierbei 

festzustellen, der es besonders Frauen, die häufig in der Care-Arbeit engagiert sind, sowie Allein-

erziehenden schwer macht, Familie und Beruf sinnvoll zu vereinbaren.  

2.3 Psychosoziale Erkrankungen als Folge 

Weit verbreitet sind unregelmässige Arbeitszeiten und der damit verbundene Stress im Dienstleis-

tungssektor, insbesondere beim Detailhandel, sowie bei den Banken und Versicherungen. Gera-

de in diesen Risiko-Branchen missachten viele Unternehmen das Gesetz und verzichten auf die 

vorgeschriebene Erfassung der Arbeitszeiten. Sie sparen, indem sie den Lohn für geleistete 

Überstunden nicht bezahlen. Ausserdem missachten sie so systematisch die Ruhe-, Pausen- und 

Maximalarbeitszeiten. 

Diese Zunahme von Stressoren in gewissen Branchen ist statistisch belegt. So gaben 40 % der 

Befragten in der GfK-Verkaufspersonal-Umfrage von 201320 an, dass sie in der Berichtsperiode 
                                                        
17

  Das bekannteste psychosoziale Risiko ist Stress. Arbeitsbedingter Stress ist laut europäischer Agentur für Gesundheits-
schutz am Arbeitsplatz eines der grössten Probleme im Bereich Gesundheit und Sicherheit in Europa. Beinahe ein Viertel 
der Arbeitnehmenden ist davon betroffen. Untersuchungen zeigen, dass wahrscheinlich zwischen 50 und 60 Prozent aller 
verlorenen Arbeitstage auf Stress zurückzuführen sind. Weitere psychosoziale Risiken sind Mobbing und Frustration. Bei 
diesen Risiken besteht ein Zusammenspiel zwischen psychologischen und sozialen Faktoren am Arbeitsplatz. Psychosozia-
le Erkrankungen können auftreten, wenn Arbeitsgestaltung, Organisation und Führung im Arbeitsumfeld nicht richtig gehal-
ten sind. 

18
  Vgl. zu Belastungsfaktoren psychosozialer und anderer Art am Arbeitsplatz als jüngste, paneuropäische Studie (European 

Working Conditions Survey – EWCS) 
http://www.seco.admin.ch/dokumentation/publikation/00008/00022/04921/index.html?lang=de (Daten von 2010, publi-
ziert im Sommer 2012). Vgl. für ältere Daten die nicht wiederholte Stressstudie von 2010 
http://www.news.admin.ch/NSBSubscriber/message/attachments/24611.pdf.  

19  Vgl. u.a. die Studie von Philipp Walker/Michael Marti/ Kathrin Bertschy, Die Entwicklung atypisch-prekärer Arbeitsverhält-
nisse in der Schweiz, Bern 2010 http://www.news.admin.ch/NSBSubscriber/message/attachments/20655.pdf. Zum Zu-
sammenhang zwischen flexiblen Arbeitszeiten und Stressoren vgl. Cosima Dorsemagen/Andreas Krause/Mara Leh-
mann/Ulrich Pekruhl, Flexible Arbeitszeiten in der Schweiz - Auswertung einer repräsentativen Befragung der Schweizer 
Erwerbsbevölkerung, Bern/Olten, 2012 
http://www.seco.admin.ch/dokumentation/publikation/00008/00022/04953/index.html?lang=de, S. 17 f.  

20  Im Auftrag der Gewerkschaft UNIA http://www.unia.ch/Umfrage-Verkauf.6935.0.html?&L=10  
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mit längeren Arbeitszeiten konfrontiert worden sind. Weiter gaben 36 % der Befragten an, subjek-

tiv zu lange Arbeitszeiten ertragen zu müssen. Nur 18 % der Befragten gaben an, keinem Dis-

stress ausgesetzt zu sein; die meisten Befragten wiesen vielmehr Mehrfachbelastungen durch 

Stressoren auf. Diese Daten bestätigen die bereits in der Unia-Umfrage von 2009 festgestellten 

Daten.21 Diese Angaben korrelieren mit den durch die in Fussnote 18 gemachten Erhebungen im 

European Working Conditions Survey (EWCS), der Daten aus Befragungen von 2005 mit denje-

nigen von 2010 vergleicht: Hohes Arbeitstempo (84 %), Termindruck (80 %) und Arbeitsunter-

brechungen (47 %) sind die häufigsten organisatorischen Belastungen in der Schweiz. Zwischen 

2005 und 2010 wird eine Zunahme der Belastungsfaktoren „hohes Arbeitstempo“ und „Arbeiten 

unter Termindruck“ festgestellt, in keinem Land der EU sind diese Belastungen stärker ausge-

prägt. Schweizer Erwerbstätige berichten öfter über Drohungen, erniedrigendes Verhalten sowie 

Mobbing als die Beschäftigten im europäischen Durchschnitt. Fast die Hälfte der abhängig Be-

schäftigten in der Schweiz arbeitet zumindest unregelmässig länger als 10 Stunden am Tag (im 

europäischen Durchschnitt sind dies weniger als ein Drittel aller Beschäftigten). In der Schweiz 

hat der Anteil derer, die überlang arbeiten, zwischen 2005 und 2010 deutlich zugenommen (um 

14 %), in den Ländern der EU etwas abgenommen. Abschliessend kann festgehalten werden, 

dass 2010 mehr als ein Drittel der Erwerbstätigen (34,4 %) angibt, häufig oder sehr häufig ge-

stresst zu sein. Das ist extrem viel. Vor zehn Jahren waren es noch 26,6 %.  

Das Vorhandensein dieser psychosozialen Risiken realisiert sich auch im effektiven Ausbruch von 

psychischen Krankheiten. Der Bericht Nr. 56 der Obsan von 201322 stellt fest, dass Betroffene 

vermehrt arbeitsunfähig sind, Leistungseinbussen aufweisen und unter körperlichen Beschwer-

den leiden. Allgemein nehmen Depressionen und Burn-Outs zu.23 Dabei ist die Korrelation zwi-

schen zunehmenden psychosozialen Risiken im Bereich der Arbeitszeit(modelle) und der Zu-

nahme von psychischen Krankheiten offensichtlich: Je unregelmässiger, je länger gearbeitet und 

je weniger die gesetzlichen Bestimmungen zu den Arbeitszeiten und Pausen eingehalten wer-

den, desto kränker die Arbeitnehmenden.  

2.4 Ungenügender Vollzug der Kontrolle der Arbeitszeiterfassung 

Nach dem oben Gesagten ist es umso stossender, dass heute im Vollzug des Arbeitsgesetzes 

durch die KAI gerade im Bereich der psychosozialen Risiken grosse Defizite herrschen. 16,7 % 

der Schweizer Arbeitnehmenden erfassen ihre Arbeitszeit nicht – damit befindet sich der Arbeit-

geber in einer illegalen Situation, da er die oben beschriebenen Arbeitszeit-Unterlagen (Geleistete 

[tägliche und wöchentliche] Arbeitszeit inkl. Ausgleichs- und Überzeitarbeit sowie die Dauer und 

Uhrzeit der Pausen) bei einer allfälligen Kontrolle durch die KAI nicht vorweisen könnte.24 In die-

sen Zahlen erfasst sind auch 11 % der weisungsgebundenen Arbeitnehmenden mit niedrigen 

und mittleren Qualifikationen enthalten, die ihre Arbeitszeit nicht erfassen.25 

  

                                                        
21  http://www.unia.ch/Umfrage-Detailhandel.5158.0.html  
22

  Niklas Baer/Daniela Schuler/Sylvie Füglister-Dousse/Florence Moreau-Gruet, Depressionen in der Schweizer Bevölkerung. 
Daten zur Epidemiologie, Behandlung und sozial-beruflichen Integration, Neuenburg 2013, 
http://www.obsan.admin.ch/bfs/obsan/de/index/05/publikationsdatenbank.html?publicationID=5191  

23  Vgl. neben dem Obsan-Bericht Nr. 56 auch http://www.handelszeitung.ch/unternehmen/depressionen-nehmen-stark-zu 
sowie http://www.nzz.ch/wissen/bildung/soziale-pille-gegen-den-truebsinn-1.18131318  

24
  Diese sind aufgrund der obligatorischen Dokumentationspflicht für die Dauer von jeweils 5 Jahren bei einer KAI-Kontrolle 

den Arbeitsinspektoren vorzuweisen, gem. Art. 73 ArGV 1 in Verbindung mit Art. 46 ArG.  
25  Für die Angaben in diesem Abschnitt vgl. die Studie von Dorsemagen/Krause/Lehmann/Pekruhl, Fussnote19.  
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2.4.1 ArG-Kontrollen der Kantone – offizielle Statistik und Umfragewerte  

Solche Zahlen sind nur mit einer mangelnden Implementierung der gesetzlichen Bestimmungen 

zur Dokumentationspflicht und zur Arbeitszeiterfassung durch die zuständigen Behörden zu er-

klären. Rechtsunterworfene halten sich regelmässig umso weniger an Gesetze, je weniger für sie 

das „Risiko“ wahrscheinlich scheint, in ihrem illegalen Handeln erwischt zu werden: Wo nicht 

kontrolliert wird, hält man sich in der Tendenz immer weniger ans Gesetz. 

Was offizielle Statistiken angeht sind nur die dem SECO gemeldeten, offiziellen KAI-

Ermahnungen bekannt, wobei die letzten verfügbaren Zahlen von 2010 und 2011 stammen26. Im 

Jahr 2010 haben die KAI 8‘936 Besuche, im darauffolgenden Jahr 12'218 Besuche von sowohl 

privaten wie auch öffentlichen Betrieben durchgeführt – was einer unstetigen Tendenz entspricht 

(im 2009 waren es 10‘651 Kontrollen gewesen). Vorliegend interessiert die Zahl der Ermahnun-

gen wegen festgestellten Verstössen gegen das ArG – 2010 wurden 482 Ermahnungen ausge-

sprochen, 2011 waren es 599 Ermahnungen (für das Jahr 2009 wurden vom SECO die Zahl der 

Ermahnungen nicht ausgewiesen). 2012 wurden von den KAI 423 Ermahnungen betreffend den 

Gesundheitsschutz am Arbeitsplatz ausgestellt. Diese Zahl ist in Relation zu stellen mit derjenigen 

der Anzeigen, die bei wiederholtem Verstoss gegen das ArG (nur nach wiederholter Mahnung!) 

ausgesprochen werden – dabei wiederum wurden dem SECO 2010 nur 73 Anzeigen und 2011 

gar nur 32 und im Jahr 2012 nochmals sinkend 22 Anzeigen betreffend die Nichteinhaltung von 

Arbeits- und Ruhezeiten weitergeleitet (2009: 54). Diese Zahl ist extrem tief und deutet auf einen 

systemischen Mangel bei den kantonalen Arbeitsinspektoraten hin, die offenbar nicht in der Lage 

oder willens sind, die gesetzliche Bestimmung in der Praxis zu implementieren. 

Weiter ist die Zahl als ungewöhnlich tief zu qualifizieren, weil darin nicht nur spezifisch die Fälle 

von fehlender Arbeitszeiterfassung registriert, sondern auch allgemeine Verstösse gegen Arbeits-

zeitbestimmungen enthalten sind. Der mangelnde Vollzug ist umso problematischer im Licht der 

Erkenntnisse der oben erwähnten Studie, wonach 16,7 % der Arbeitnehmenden keine Arbeits-

zeiterfassung durchführen (darunter über 11 % niedrig- und mittelqualifizierte Angestellte, welche 

grundsätzlich unter die Arbeitszeitbestimmungen des ArG fallen).  

                                                        
26

  Vgl. SECO, Arbeitsaufsicht - Berichterstattung 2010-2012, 
http://www.seco.admin.ch/dokumentation/publikation/00008/00022/01737/index.html?lang=de.  
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Abb. 1 

Anzahl Besuche KAI in Betrieben, ohne Suva, ohne Seco. Quelle: SECO, Arbeitsaufsicht - Be-

richterstattung 2010-2012. Daten für 2012 nicht publiziert.  

 

 

Abb. 2 

Übertretungen von Vorschriften des ArG oder UVG: Resultate der Kontrollen; Übertretungen und 

Mahnungen. Quelle: SECO, Arbeitsaufsicht - Berichterstattung 2010-2012.  

  

10'651

8'936

12'218

0

2000

4000

6000

8000

10000

12000

14000

2009 2010 2011

Besuche KAI

0

100

200

300

400

500

600

700

2009 2010 2011 2012

Ermahnungen durch KAI, Suva, ohne SECO

Anzeigen wegen Verstoss gegen Arbeits- und Ruhezeit



16 

Schweizerischer Gewerkschaftsbund / Union syndicale suisse / Unione sindacale svizzera 

2.4.2 Erhebung des SGB zu den Kontrollen der KAI 

Da ausser der Zahl der Anzeigen keine weiteren gesicherten statistischen Daten zur Kontrolltätig-

keit der KAI im Bereich der Arbeitszeiterfassung vorliegen, hat der SGB in Zusammenarbeit mit 

den kantonalen Bünden eine Umfrage bei den KAI durchführen lassen. Mittels eines Musterbrie-

fes wurde erfragt, inwiefern im Zeitraum 2012-2013 durch die KAI Betriebskontrollen zur Arbeits-

zeiterfassung und Dokumentationspflicht durchgeführt wurden. Neben diesen Angaben wurden 

auch durch Gespräche qualitative Aussagen von Arbeitsinspektoren gesammelt.27 Die Aussagen, 

was die Probleme bei der Arbeitszeiterfassung und -kontrolle angeht, sind eindeutig.  

Zur Methodik der Umfrage: die formelle Anfrage nach einer Statistik von Arbeitszeitkontrollen 

durch die KAI fand praktisch keinen Rücklauf. Deshalb wurde entschieden, informelle und ano-

nymisierte Umfragen bei den KAI durchzuführen; dafür wurden gezielt KAI aller Sprachregionen 

der Schweiz angegangen, und es wurde darauf geachtet, sowohl kleine wie grosse, städtisch wie 

ländlich geprägte Kantone zu erforschen. Der Rücklauf war auch diesmal eher harzig – die Be-

fragten gaben an, die Arbeitszeitkontrolle stelle aus politischer Warte ein heikles Thema dar. 

Denn die politischen Verantwortungsträger in den Kantonen würden die KAI häufig anweisen, die 

Aspekte des psychosozialen Gesundheitsschutzes und die Dokumentationspflicht dieser Mass-

nahmen aus Art. 73 ArGV 1 in Verbindung mit Art. 46 ArG (Erfassung und Dokumentation der 

vom Arbeitnehmenden geleisteten täglichen und wöchentlichen Arbeitszeiten inkl. Ausgleichs- 

und Überzeitarbeit sowie die Dauer und Uhrzeit der Pausen) nicht zu kontrollieren.  

Es versteht sich von selbst, dass die so gesammelten qualitativen Aussagen zwangsläufig keinen 

Anspruch auf statistisch gesicherte empirische Wahrheit stellen dürfen. Jedoch geben die unten-

stehenden Aussagen der betroffenen Kontrollbehörden auf dem Feld ein gutes und leider auch 

ernüchterndes Bild über die schwierigen politischen Realitäten, welche heute eine effektive Prä-

ventionsarbeit im Bereich des psychosozialen Gesundheitsschutzes am Arbeitsplatz häufig ver-

unmöglichen.  

So gab ein KAI an, sich schwerpunktmässig v.a. mit Baubewilligungsverfahren für industrielle 

Betriebe sowie für Untersuchungen und Beratungen auf individuellen Hinweis von Arbeitneh-

menden zu betätigen; dasselbe KAI gab an, keine Zuordnung von Arbeitszeitfällen innerhalb von 

einzelnen Gesetzesartikel zu tätigen, ausser bei Anzeigen. Ein anderes KAI gab an, Arbeitszeit-

themen auf Meldung und Anfrage von Arbeitnehmenden hin zu behandeln, worauf spezifische 

Betriebskontrollen erfolgen würden. Für autonome, randomisierte Arbeitszeitkontrollen würden 

keine Kapazitäten bestehen.  

Ein Kanton stellte fest, dass Arbeitszeitkontrollen v.a. bei kleinen und mittleren Unternehmungen 

zu Beanstandungen führen würden. Eine Ausnahme würden jedoch gewisse Dienstleistungs-

branchen aus dem Tertiärbereich darstellen. Auf Rückfrage wurden die Informatik- und die Versi-

cherungs- und Finanzbranche genannt, wobei bei letzterer nicht weiter differenziert wurde zwi-

schen Unterbranchen (Banken, Finanzintermediäre, Berater, etc.). Beim Bankenbereich wurde 

auch problematisiert, dass nach dem Abschluss des SECO-Pilotprojektes „Vertrauensarbeitszeit 

bei Banken“, welches zwischen 2009 bis 2011 Versuchsanordnungen zum generalisierten Ver-

                                                        
27

  Zur qualitativen (Frage-)Methodik als Mittel des (rechts-)soziologischen Erkenntnisgewinns, die als multidisziplinäre, «hybri-
de» Arbeitsmethode auch für vorliegende Arbeit gewählt wurde, vgl. statt vieler Kathy Charmaz, Qualitative Interviewing and 
Grounded Theory Analysis, in: Jaber F. Gubrium/James A. Holstein (Hrsg.), Handbook of Interview Research. Context and 
Methods, Thousand Oaks, S. 675 ff. sowie Jane Fielding/Nigel Fielding, Synergy and Synthesis: Integrating Qualitative and 
Quantitative Data, in: Pertti Alasuutari/Leonard Bickman/Julia Brannen (Hrsg.), The SAGE Handbook of Social Research 
Methods, Los Angeles/London/New Dehli 2008, S. 555 ff. 
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zicht auf Vertrauensarbeitszeit durchführte, die Arbeitszeiterfassung in den Betrieben immer noch 

nicht kontrolliert würde.28  

Hierbei können die Angaben eines mittleren Kantons als exemplarisch gelten. So wurden 2012 in 

diesem Kanton gesamthaft fast 600 Betriebsbesuche (nach ArG wie auch nach UVG) durchge-

führt; davon waren 234 Kontrollen zum Beizug von Arbeitsärzten und anderen Spezialisten der 

Arbeitssicherheit (sog. ASA-Systemkontrollen). Nur zehn (10!) reine Arbeitszeitkontrollen wurden 

in der Berichtsperiode vollzogen. In einem grossen Kanton wurden bei ca. 600 Arbeitszeitkontrol-

len (im Rahmen der ASA-Systemkontrollen) in ca. 10 % der Fälle (60) Ermahnungen und weitere 

Verfügungen ausgesprochen, wobei aber nicht aufgeschlüsselt wurde, was die Verstoss-Art ist. 

Diese Aussagen wurden von verschiedenen anderen Kantonen mit mittelgrosser Bevölkerung 

(bis max. 500‘000 Einwohner) bestätigt, bei denen Betriebskontrollen zur Arbeitzeiterfassung nur 

auf expliziten Hinweis hin erfolgt sind (wobei keine Statistik über die Anzahl Hinweise oder Bean-

standungen i.S. fehlender Unterlagen zur Arbeitszeiterfassung vorgewiesen werden konnten). 

Jedoch wurden „Arbeitszeitthemen“ im weitesten Sinn bei ohnehin stattfindenden Betriebs-

Besuchen (z.B. ASA-Systemkontrollen) möglichst „mitkontrolliert“ (ca. 550 Fälle) – auch hier 

konnten jedoch keine Angaben zur Quantität der spezifischen Verstösse hinsichtlich fehlender 

Arbeitszeiterfassung gemacht werden, weil keine systematische Statistik geführt wird.  

Als wenig wahrscheinlich bzw. fast schon lebensfremd sind dagegen Aussagen aus einem mittle-

ren Kanton zu qualifizieren. Dieser behauptete, bei allen Kontrollen würde auch die Umsetzung 

der Arbeitszeiterfassung und der dazugehörigen Dokumentationspflicht des Arbeitgebers syste-

matisch (!) erfasst (und zwar in über 800 Fällen im Jahr!).  

In den Gesprächen zur Praxis der Arbeitszeitkontrolle wurde regelmässig auf die personelle und 

finanzielle Unterdotierung der KAI hingewiesen. Diese verunmögliche einen Vollzug der Arbeits-

zeiterfassung. Die politischen Verantwortlichen (kantonale Regierung) hielten die Ressourcen der 

KAI bewusst knapp, um Besuche bei den Betrieben, insbesondere hinsichtlich Vollzug der Ar-

beitszeiterfassung und Dokumentationspflicht, so gering wie möglich zu halten. Dieser Umstand 

wurde als sehr frustrierend bezeichnet, umso mehr als die referierenden KAI die ständige Zu-

nahme psychosozialer Erkrankungen am Arbeitsplatz (Burn-Outs, andere Stresserkrankungen) 

und den Zusammenhang mit der fehlenden Arbeitszeiterfassung feststellten.  

Angesprochen auf die Tatsache, dass verschiedene KAI nicht an der SGB-Umfrage, auch nicht 

unter Wahrung der Anonymität, teilnehmen wollten, gaben die antwortenden KAI als Mutmas-

sung an, dies sei angesichts des beträchtlichen politischen Drucks, denen sich Arbeitsinspekto-

rate gerade im Bereich der Arbeitszeiterfassung konfrontiert sehen würden, nicht weiter erstaun-

lich. Ein Gesprächspartner führte aus, er sehe im Bereich der Arbeitszeiterfassung eine aktive 

und bewusste Boykottierung der eigentlich bekannten Bestimmungen des ArG durch die Arbeit-

geber und eine stillschweigende Komplizenschaft gewisser kantonaler politischer Entscheidungs-

träger.  

2.4.3 ASA-Vollzug durch die Kantone 

In den Kantonen finden auch weitere Kontrollen durch die KAI statt, bei denen Arbeitszeiterfas-

sung und der Vollzug der ArG-Bestimmungen zum psychosozialen Gesundheitsschutz „mit“-

kontrolliert reduziert werden. Allgemein wurde festgestellt, dass auch bei den ASA-Kontrollen29 

                                                        
28

  Vgl. Angaben in Fussnote 32.  
29

  Diese wurden durch die EKAS-Richtlinie Nr. 6508 über den Beizug von Arbeitsärzten und anderen Spezialisten der Arbeits-
sicherheit (ASA-Richtlinie) Mitte der neunziger Jahre in der heutigen Form eingeführt; Ziel ist die Senkung von Zahl und 
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Arbeitszeitkontrollen durchgeführt wurden, jedoch keine generalisierten eigenständigen Arbeits-

zeitkontrollen. Diese Feststellung deckt sich mit der Erkenntnis, dass der Vollzug des allgemei-

nen (ArG-)Gesundheitsschutzes bzw. der Gesundheitsvorsorge (Arbeits- und Ruhezeitenvorschrif-

ten sowie allgemein ArGV 3 und 4) zur Verhütung von Berufsunfällen beiträgt.30  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Abb. 3 

Betriebsbesuche nach UVG und ArG, inkl. ASA-Systemkontrollen. Quelle: EKAS Jahresbericht 

2012.  

In der Umfrage haben die antwortenden KAI jedoch klar festgehalten, dass bei den ASA-

Systemkontrollen keine Zeit besteht, die Bestimmungen zum psychosozialen Gesundheitsschutz 

sowie die Dokumentationspflicht zu kontrollieren. Auch sei nicht klar, ob überhaupt eine gesetzli-

che Grundlage bestehe, solche Risiken von „berufsassoziierten“ Krankheiten im Rahmen der 

ASA-Systemkontrollen zu erfassen. Deshalb kann nicht behauptet werden, die ASA-

Systemkontrollen, die eine bessere finanzielle Ausstattung aufweisen als die übrigen KAI-ArG-

Kontrollen, seien geeignet, die fehlende Kontrolltätigkeit aufzufangen und zu kompensieren.  

Zur Erinnerung: Die Feststellung der finanziellen Unterdotierung der KAI in Bezug auf eigenstän-

dige Arbeitszeitkontrollen erklärt sich aus der Finanzierung der Kontrolltätigkeit. Während bei den 

ASA-Systemkontrollen eine (Mit-)Finanzierung durch den Bund31 besteht, ist dies bei reinen Ar-

beitszeitkontrollen nicht der Fall.  

  

                                                                                                                                                                        
Schwere sowohl der klassischen Berufs-Unfälle als auch der „bloss“ arbeitsassoziierten Krankheiten. Mit den ASA-
Systemkontrollen überprüfen die KAI, ob die Betriebe die Forderungen der ASA-Richtlinie einhalten. Die rechtliche Grund-
lage solcher ASA-Systemkontrollen findet sich Art. 47 VUV und Art. 46 ArG i.V.m. Art. 61 VUV und Art. 45 ArG. Die ASA-
Systemkontrollen werden von der Eidgenössischen Koordinationskommission für Arbeitssicherheit (EKAS) koordiniert.  

30
  EKAS-Jahresbericht 2012, S. 31. http://www.ekas.admin.ch/index-de.php?frameset=14  

31
  Hierbei spielt die EKAS eine zentrale Rolle. Sie erlässt nicht nur Richtlinien, sondern setzt sich auch für die einheitliche 

Anwendung der Sicherheitsvorschriften in den Betrieben und die koordinierte Verteilung finanzieller Mittel ein. Weiter sorgt 
sie im Sinne einer „Drehscheibe“ für eine möglichst effiziente Zusammenarbeit mit den Durchführungsorganen KAI, SECO 
und Suva.  
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2.4.4 Fazit  

Es gibt keine zentrale, offizielle, detaillierte Statistik zur Anzahl Kontrollen und zum Vollzug der 

Arbeitszeiterfassung bzw. zur Dokumentationspflicht der Unternehmen in den Betrieben. Deshalb 

griffen wir auf (informell-qualitative) Gespräche mit KAI und anonymisierte Umfragen bei diesen 

zurück. Am meisten erschüttert die Feststellung gewisser KAI, dass es am politischen Willen der 

verantwortlichen Vorgesetzten in den Kantonen mangle, Arbeitszeitfragen kontrollieren zu lassen. 

Vorgesetzte politische Stellen würden die KAI in Bezug auf Arbeitszeitkontrollen bewusst finanzi-

ell bzw. personell unterdotieren und so den ArG-Vollzug hinsichtlich psychosozialen Gesund-

heitsschutz teilweise boykottieren.  

Stark problematisiert wurde von einigen KAI die Tatsache, dass im Bankenbereich, nach dem 

Abschluss eines SECO-Pilotprojektes „Vertrauensarbeitszeit bei Banken“, welches zwischen 

2009 bis 2011 Versuchsanordnungen zum generalisierten Verzicht auf Vertrauensarbeitszeit 

durchführte,32 die Arbeitszeiterfassung in den Betrieben immer noch nicht kontrolliert würde. Dies 

dem Vernehmen nach auf spezifische Anordnung des SECO als oberster Vollzugsinstanz. Davon 

betroffen waren diejenigen Bankbetriebe, welche sich in einer Numerus-Clausus-Liste des SECO 

von 2009 befanden. Eine solche Situationen empfanden die sich äussernden Vertreter von KAI 

sowohl aus der Perspektive der Rechtsgleichheit wie auch der allgemeinen Gesetzes-Compliance 

als äusserst problematisch. Verschiedentlich wurde darauf hingewiesen, dass das SECO so die 

Banken de facto aus dem heutigen System des ArG zur Dokumentationspflicht der Arbeitszeit 

entlasse, ohne dafür eine gesetzliche Grundlage zu schaffen. Weiter wurde darauf hingewiesen, 

dass sich das SECO unter dem Vorwand einer „baldigen“ generellen Revision der Bestimmungen 

zur Arbeitszeiterfassung33 weigere, den Status-Quo-Ante im Bankenbereich wieder einzuführen 

und die Implementierung des ArG durchzusetzen. 

                                                        
32

  Jean-Michel Bonvin/Nicola Cianferoni/Pascal-Eric Gaberel, Étude d'accompagnement du projet-pilote «Temps de travail 
basé sur la confiance» conduit par le SECO dans le secteur bancaire, Lausanne/Bern, 2011 
http://www.seco.admin.ch/dokumentation/publikation/00008/00022/04951/index.html?lang=de  

33  http://www.seco.admin.ch/aktuell/00277/01164/01980/?lang=de&msg-id=45902  
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3 Exkurs: Home-Office 

Immer mehr Arbeitgeber entdecken Home-Offices als „billige“ Arbeitsform. Sie überwälzen so 

Infrastruktur- und Mietkosten auf die Angestellten. Für diese bedeutet Home-Office oft mehr 

Stress, mehr psychosoziale Risiken und mehr Isolation von den Arbeitskolleginnen und –

Kollegen und damit Vereinsamung. Deshalb müssen die Betroffenen vermehrt geschützt werden, 

nicht zuletzt durch eine lückenlose Arbeitszeiterfassung.  

An der „Home Office Umfrage 2012“34 fällt besonders auf, dass 45 % der regelmässig im Home-

Office Arbeitenden keine Arbeitszeiterfassung durchführen. Diese 45 % erklären, auf der Basis 

von Vertrauensarbeitszeit zu arbeiten. Dieser Wert ist sehr hoch, denn in der Gesamterwerbsbe-

völkerung sind es „nur“ 16,7 %, die angeben, keine Arbeitszeiterfassung durchzuführen.35 

 

 

Abb. 4 

Arbeitszeiterfassung im Home-Office; Quelle: Home Office Umfrage 2012 (zit. Fussnote 34).  

3.1 Home-Office mit schlechteren Kennzahlen  

Zur Erinnerung: Gesetzlich dürfen gem. 3 lit. d ArG in Verbindung mit Art. 9 ArGV 1 nur die „hö-

heren leitenden Angestellten“ oder Wissenschaftler auf die Arbeitszeiterfassung verzichten (was 

deutlich weniger als 3% der Erwerbsbevölkerung ausmachen dürfte). Dies aus gutem Grund. 

Arbeitszeiterfassung ist der wirksamste Schutz vor psychosozialem Stress (Überarbeitung, 

Schlafstörung, Überforderung), der schliesslich zu Burn-Outs, Depressionen und weiteren Ge-

sundheitsproblemen führt. Was für die klassischen Büro-Arbeitsverhältnisse gilt, ist umso wichti-

ger für Home-Office, wo sich Arbeitszeit, Familienarbeit und Regeneration (Pausen/Freizeit) auf-

grund der fehlenden räumlichen Trennung vermischen. 

Es kann nicht angenommen werden, dass eine Mehrheit der Home-Office-Arbeitnehmenden zum 

obersten Kader gehört. Zwar geben 60 % der Home-Office-Angestellten an, irgendeine „Vorge-

setztenfunktion“ innezuhaben. Diese Funktion kann aber nicht mit der Definition des höheren 

leitenden Angestellten übereinstimmen, weil letztere nicht bloss auf eine Kaderfunktion, sondern 

                                                        
34

  Leila Gisin/Hartmut Schulze/Daniel Knöpfli/Barbara Degenhardt, Schweizerische Umfrage «Home Office 2012». Aktuelle 
Bedingungen sowie Vor- und Nachteile aus Sicht von Routiniers, Bern/Olten 2013 http://www.fhnw.ch/aps/ifk/ifk-
projekte/aktuelle-projekte/home-office-2012/2013_Gisinet_SchweizerischeUmfrageHomeOffice2012_Webversion.pdf  

35
  Vgl. Dorsemagen/Krause/Lehmann/Pekruhl, Fussnote 18.  
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auf eine unternehmerähnliche Stellung abstellt, um jemanden von der Arbeitszeiterfassung zu 

dispensieren.36 

3.2 Keine Arbeitszeiterfassung – keine Vereinbarkeit  

52 % der Angestellten im Home-Office-Bereich sind heute Frauen. Gerade Frauen sehen sich 

heute leider immer noch der Doppelbelastung von Erwerbs- und unbezahlter Care-Arbeit ausge-

setzt.37 54,7 % der Studienteilnehmenden geben als Pausenaktivität „im Haushalt Arbeiten erledi-

gen“ an – was stark mit negativem psychischem Wohlbefinden korreliert. Dabei sehen die meis-

ten Betroffenen das Problem, dass im Home-Office keine Regeneration stattfinden kann, wenn 

die gesetzlichen Arbeitspausen nicht eingehalten werden. 52 % der Home-Office-Angestellten 

erachten es denn auch als nötig, trotz physischer Nähe Arbeit und Privates besser trennen zu 

müssen. Dies gelingt offenbar nur einer Minderheit.  

54 % geben an, unter leichten bis mittelschweren Einschlafstörungen zu leiden. Dies korreliert 

mit der Tatsache, dass Home-Office-Arbeiten häufiger in den Abendstunden erledigt werden, was 

die Schlafqualität beeinträchtigt und so langfristig die Gesundheit gefährdet.  

Im Zusammenhang mit dem Wohlbefinden ist auch die „Effort-Reward-Imbalance“ zu nennen: 

Bei dieser handelt es sich um ein psychosoziales Gesundheitsrisiko. Es entsteht, wenn eine hohe 

persönliche Verausgabung bei der Arbeit mit einer damit nur niedrigen pekuniären oder zwi-

schenmenschlichen Belohnung zusammenfällt („Gratifikationskrise). Ganze 31 % der Home-

Office-Angestellte weisen eine solche Gratifikationskrise auf und fühlen sich und ihre Arbeit nicht 

genügend geschätzt. Gratifikationskrisen sind auch ein psychosoziales Gesundheitsrisiko und 

führen zu einer erhöhten Wahrscheinlichkeit, krank zu werden. Gegenmittel dazu ist, dass Arbeit-

nehmer sich mit ihren Kolleginnen und Kollegen bzw. mit den Chefs regelmässig von Angesicht 

zu Angesicht austauschen können. Hier sollten pro Woche deshalb mindestens 40 % der Ar-

beitszeit in der Zentrale (und nicht im Home-Office) verbracht werden und so diesen Austausch 

ermöglichen. Das fördert den sozialen Kontakt, ein gutes Arbeitsklima, die Zufriedenheit und so 

auch die Produktivität.  

3.3 Ein lohnendes Geschäft aus Arbeitgebersicht 

Home-Office birgt für die Betroffenen also gewichtige psychosoziale Risiken, insbesondere wenn 

nicht die Erfordernisse von Art. 73 ArGV 1 in Verbindung mit Art. 46 ArG eingehalten werden, 

also die geleistete tägliche und wöchentliche Höchstarbeitszeit inkl. Pausen registriert und res-

pektiert wird. Wieso aber haben so viele Unternehmungen das Home-Office entdeckt? Weil es 

eine „billige“ Form der Arbeit darstellt. Stromrechnungen, neue Möbel, Drucker-Tinte: alles kann 

man dem Arbeitnehmenden überwälzen. Der Arbeitgeber spart im Vergleich zur „normalen“ Ar-

beit also vor allem an Infrastrukturkosten, auch können so bspw. Mietkosten für Bürofläche ge-

spart werden.  

                                                        
36

  Vgl. zur (restriktiven) Rechtsprechung zur Definition der höheren leitenden Tätigkeit für angestellte Abeitnehmende BGE 98 
Ib 344, bestätigt durch BGE 126 III 337. Ferner Hubert Fritsch, JAR 2010, S. 117 f.; Frank Emmel, Aus dem Arbeitsrecht: 
Wer übt eine höhere leitende Tätigkeit aus?, in: NZZ, 15.10.2003, Nr. 239, S. 17; sowie Müller, Fussote 15, S. 850.  

37  Bei der Betreuung von Kindern sind über 90% der Care-Arbeit unbezahlt, bei der Betreuung von kranken und pflegebedürf-
tigen Erwachsenen rund ein Drittel, vgl. dazu 
http://www.ebg.admin.ch/dokumentation/00012/00408/index.html?lang=de&download=NHzLpZeg7t,lnp6I0NTU042l2Z6l
n1acy4Zn4Z2qZpnO2Yuq2Z6gpJCDdXx_f2ym162epYbg2c_JjKbNoKSn6A--  
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3.4 Home-Office nur mit „flankierenden Massnahmen“ 

Dem Home-Office muss ein enges rechtliches Korsett gegeben werden, um die negativen (psy-

chosozialen) Auswirkungen für die Arbeitnehmenden möglichst zu minimieren.  

Arbeitnehmende können sich gegen Home-Office wehren. Dieses darf nämlich nur freiwillig ein-

geführt werden. Der Arbeitsort ist Bestandteil des Arbeitsvertrages38, und die Einführung des Ho-

me-Office bedarf immer der Anpassung durch einen neuen Arbeitsvertrag.39 Auch mit einer Ände-

rungskündigung hat der Arbeitgeber nicht die Möglichkeit, Home-Office gegen den Willen des 

Arbeitnehmenden durchzusetzen, weil die Einführung des Home-Office kein erlaubter Kündi-

gungsgrund im Sinne des Gesetzes ist.  

Weiter ist dafür zu sorgen, dass alle Kosten sowie die Anschaffung, Reparatur bzw. Aktualisie-

rung von Geräten, Software etc. für das Home-Office vollumfänglich vom Arbeitgeber getragen 

werden. Für Home-Office bzw. für alle Formen von Tele-Arbeit muss nämlich analog zum HArgG40 

im Sinne des Arbeitnehmerschutzes eine spezifische gesetzliche Regelung gefunden werden.41 

Um dem Risiko der Überarbeitung vorzubeugen, hat die gesetzliche obligatorische Arbeitszeiter-

fassung gerade auch im Bereich des Home-Offices (und bei anderen flexiblen Arbeitszeitmodel-

len) besonders genau zu erfolgen. Ohne diese kann es nämlich überhaupt kein Home-Office ge-

ben: Denn erst die Einhaltung der Bestimmungen gegen die Überarbeitung (Pausen, Höchstar-

beitszeiten, Verbot der Nacht- und Sonntagsarbeit) schützt vor psychosozialen Erkrankungen wie 

Burn-Out, Depressionen oder Herzinfarkten. Zwingend müssen Überzeiten kompensiert und 

Pausen eingehalten werden. „Vertrauensarbeitszeit“ ist und bleibt im Bereich des Home-Office 

ein absolutes Tabu. 

Auch die Erreichbarkeit muss in einem Vertrag geregelt werden: Es darf nicht sein, dass vom 

Arbeitnehmer z.B. verlangt wird, „rund um die Uhr“ erreichbar zu sein. Solche Zeiträume müssen 

vorgängig verbindlich festgemacht werden.  

Spezifisch sollten in den Verträgen auch Fragen der Haftung bei Schäden oder Diebstahl im Ho-

me-Office (z.B. bei Einbrüchen, Wasserschäden, Dateiverlust) geregelt werden. Diese Haftung 

darf nicht dem Arbeitnehmenden überbürdet werden, sondern ist auf jeden Fall vom Arbeitgeber 

sicherzustellen. Dieser kann zusätzlich technisch einrichten, dass Daten z.B. in einer Cloud syn-

chronisiert werden. Dies natürlich immer unter Wahrung des Datenschutzes und mit dem explizi-

ten Einverständnis des Arbeitnehmers. Eine „Tele-Überwachung“ des Arbeitnehmers wäre illegal. 

3.5 Technische Erfassung von Arbeitszeit  

Heute verlangt niemand mehr, mit mechanischen Stempeluhren die Arbeitszeit zu erfassen. So 

wie sich die Arbeitszeitmodelle geändert haben, so haben sich auch die Instrumente der Arbeits-

                                                        
38

  Vgl. zum Arbeitsvertrag mit zahlreichen weiteren Hinweisen Ullin Streiff/Adrian von Kaenel/Roger Rudolph, Praxiskommen-
tar, 7. Aufl., Zürich 2012, Art. 319 OR, S. 71 ff.  

39
  Die Änderung des Arbeitsortes kann nicht mit einer Weisung oder einer Änderung des Betriebs-Reglements geändert 

werden, sondern bedarf einer Anpassung des Einzelarbeitsvertrages oder eines GAV, vgl. dazu Streiff/von Kaenel/Rudolph, 
Fussote 38, Art. 321d OR, S. 241 ff.  

40
  Heimarbeitsgesetz (zit. HArG), SR 822.31. 

41
  Leider gibt es heute mit dem HArG nur einen spezifischen öffentlich-rechtlichen Schutz für die gewerbliche und industrielle 

Hand- und Maschinenarbeit zuhause, gem. Art. 1 Abs. 4 HArG.  
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zeiterfassung entwickelt: Mit jedem Smartphone, jedem Notebook kann heute niederschwellig 

die Arbeitszeit erfasst werden, egal wo sich die Mitarbeitenden gerade befinden. 

Ob im Zug, im Home-Office, während einer Sitzung, im Ausland oder in-house im Büro: Zeiterfas-

sungs-Apps kosten wenig, können personalisiert und sogar mit einer Cloud verbunden und mit 

dem Einverständnis des Arbeitnehmenden direkt dem firmeneigenen HR-Wesen übermittelt wer-

den. Grössere Unternehmen fahren lieber die Schiene des „Customizing“ statt des Apple-Stores 

und kaufen im Rahmen ihrer Unternehmensressourcenplanung bei spezialisierten Firmen indivi-

duell angepasste Software-Lösungen, z.B. für den firmeneigenen Laptop. Aus Arbeitnehmerper-

spektive ist auch daran nichts auszusetzen. 

Was jedoch völlig inakzeptabel ist, gegen das geltende Recht verstösst und mit aller Konsequenz 

von Arbeitnehmerorganisationen und richtigerweise auch Behörden bekämpft wird, sind solche 

Zustände, wie sie sich leider in gewissen Branchen seit einigen Jahren eingeschlichen haben: 

Den Angestellten wird klar gemacht, dass man sich nicht dafür interessiert, wie bzw. wann gear-

beitet wird – solange die Resultate für die Firma stimmen. Die Konsequenzen für die Arbeitneh-

menden sind gravierend: Mehr Nacht- und Sonntagsarbeit, fehlende Erholung, erschwertes 

Teamwork, mehr Überarbeitung und steigende Burn-Out-Quoten. Es versteht sich von selbst, 

dass solche psychosozialen Erkrankungen, die direkte Folgen von Stress am Arbeitsplatz sind, 

auch hohe Kosten für die Unternehmen und schlussendlich die gesamte Gesellschaft haben. Von 

den negativen Auswirkungen auf das Sozialleben der Betroffenen und ihrer Familien ganz zu 

schweigen.  

3.6 Fazit 

Die Untersuchungen zu flexiblen Arbeitszeitmodellen zeigen es klar: Je ungeregelter die Arbeits-

zeiten, desto schwieriger wird es, Arbeit klar von Freizeit und Familie zu trennen. Dies gilt für Ho-

me-Office noch stärker. Alles läuft Gefahr, sich zu vermischen – und das zu Ungunsten von Frei-

zeit und Familie. Gerade für Frauen, die häufig zusätzlich zur Erwerbstätigkeit auch noch die Be-

treuung von Kindern oder Betagten unter einen Hut bringen müssen, wird die Arbeitszeiterfas-

sung deshalb immer wichtiger.42 Denn nur wer überhaupt einen Überblick über die geleistete 

Arbeit hat, kann sich entsprechend auch die gesetzlich vorgesehene Ruhezeit und Erholung 

ausbedingen. Bevor es zu spät ist. 

Was also i.S. steigender psychosoziale Risiken und Erkrankungen in den vorherigen Kapiteln 

gesagt wurde, gilt umso mehr für Home-Office. Neben einer konsequenten Arbeitszeiterfassung 

und der Einhaltung des Nacht- und Sonntagsarbeitsverbots ist hier dringender Handlungsbedarf 

auch in der Gesetzgebung angezeigt, um öffentlich-rechtliche Haftungs- und Schutzmechanis-

men analog dem HArG zugunsten aller Arbeitnehmenden in Tele-Arbeit festzulegen.  

                                                        
42

  Normalarbeitszeiten von über 40 Stunden pro Woche, dies evtl. noch in Kombination mit unregelmässigen Arbeitszeitmo-
dellen und fehlenden Pausen im Home-Office oder fehlender Erfassung und entsprechender Kompensation von Überstun-
den lassen für Frauen bzw. für Alleinerziehenden kaum mehr Zeit für allfällige Care- und Familienpflichten oder Regenerati-
on durch Freizeit. Aus diesem Grund ist eine 40-Stunden-Woche für die gesunde Vereinbarkeit von Familie und Beruf es-
sentiell.  
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4 Schlussfolgerungen  

Die heutigen weitgehenden Flexibilisierungstendenzen innerhalb der Arbeitszeitmodelle verursa-

chen zunehmende psychosoziale Gesundheitsrisiken. Damit korreliert – besonders für die 

Schweiz - eine Zunahme von psychischen Erkrankungen wie Depressionen und Burnouts. Diese 

gesundheitlichen Risiken und nachfolgenden Erkrankungen hängen stark mit der fehlenden Im-

plementierung der Bestimmungen zum psychischen Gesundheitsschutz zusammen, wie er im 

ArG vorgesehen wäre. Hierzu zählen insbesondere die Arbeitszeiterfassung und ihre Dokumenta-

tionspflicht durch den Arbeitgeber. Ohne eine solche ist die korrekte Einhaltung von Pausen, 

Regenerationszeiten, Nacht- und Sonntagsarbeits-Verboten nicht möglich. Arbeitnehmende se-

hen sich so steigenden psychosozialen Risiken ausgesetzt und können Beruf und Familienleben 

immer weniger vereinbaren. Halten wir uns vor Augen: Zugunsten der psychischen Gesundheit 

sind vor allem übermässige, überlange Beanspruchungen sowie Nacht- und Sonntagsarbeit zu 

vermeiden und eine geeignete Arbeitsorganisation zu gewährleisten, die die Vereinbarkeit von 

Erwerbs- und Familienarbeit unterstützt. Dazu gehört auch, dass Arbeitszeiten planbar sind, Pau-

sen eingehalten und Höchstarbeitszeiten respektiert werden sowie Überstunden und Überzeiten 

sich in gesunden Grenzen halten und möglichst bald kompensiert werden. Das beste Mittel zur 

Prävention psychosozialer Risiken wie Überarbeitung, Erschöpfung oder fehlende Regeneration 

und damit auch zur Bekämpfung von Erkrankungen wie Burn-Outs, Depressionen oder Schlaf-

störungen ist die Arbeitszeiterfassung. 

Umfragen bei und Gespräche mit KAI zeigen, dass heute weder genügende finanzielle noch per-

sonelle Ressourcen bestehen, um die korrekte, gesetzmässige Arbeitszeiterfassung in den Be-

trieben zu kontrollieren. Wenn überhaupt Kontrollen zur Arbeitszeiterfassung stattfinden, so sind 

diese nicht als systematisch, sondern vielmehr als „Zufallsfunde“ zu qualifizieren. Hierbei nimmt 

das SECO seine Kontrollfunktion über die KAI hinsichtlich Arbeitszeiterfassung nicht oder nur 

ungenügend wahr. Bei den Banken hat das SECO gegenüber kontrollwilligen KAI nach Ab-

schluss des Pilotprojektes „Vertrauensarbeitszeit bei Banken“ sogar lange eine korrekte Imple-

mentierung des Gesetzes aktiv verunmöglicht und KAI-Kontrollen verhindert.  

In diesem Sinne sind in Zukunft Massnahmen auf kantonaler wie Bundes-Ebene ins Auge zu 

fassen, um eine effektivere Implementierung und Kontrolle der ArG-Bestimmungen im Bereich 

der Arbeitszeiterfassung in den Betrieben sicherzustellen. Dazu gehört insbesondere die Beibe-

haltung der heutigen materiellen ArG-Regelungen zur Arbeitszeiterfassung und Dokumentations-

pflicht. Ebenso gehört dazu die Entwicklung eines neuen Finanzierungsschlüssels, welcher den 

KAI genügend finanzielle und personelle Mittel zur Verfügung stellen soll, um systematische und 

spezifische Arbeitszeitkontrollen in den Betrieben durchzuführen. Äusserst wichtig wäre auch, 

dass alle kantonalen Behörden zum KAI-Vollzug der Kontrollen zur Arbeitszeiterfassung und der 

Dokumentationspflicht der Arbeitgeber (sowohl innerhalb der ASA-Systemkontrollen wie auch bei 

„reinen“ Kontrollen der Dokumentationspflicht der Arbeitszeiterfassung) einheitliche, differenzier-

te und präzise statistische Daten sammeln würden. Das SECO sollte diese Zahlen auf nationaler 

Ebene sammeln und publizieren. Dass das bis heute nicht gemacht wird, ist äusserst störend und 

verunmöglicht eine Beurteilung des Vollzugs wichtigster ArG-Bestimmungen zum psychosozialen 

Gesundheitsschutz.  

Es besteht heute klar die Gefahr, besonders Home-Office als Form der Selbstausbeutung zu 

etablieren. Dabei zeigen die Daten, dass Home-Office mit verschiedenen psychosozialen Risiken 

verbunden ist. Um diese möglichst gering zu halten, sind deshalb immer spezifische Vorsichts-

massnahmen zu ergreifen. In Zukunft sind klare gesetzliche Bestimmungen für alle Formen von 
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Tele-Arbeit im Gesetz (im oder analog zum HArG) zu integrieren. Auf jeden Fall ist mittels Soft-

ware und Apps immer die Arbeitszeit zu erfassen – schnell, unkompliziert und modern.  

Es gilt festzuhalten: Die Arbeitszeiterfassung ist heute kein Hokus-Pokus: Sie kann mittlerweile 

schnell und unkompliziert mittels Smartphone-Apps, Software (z.B. Excel) oder aber durch ein 

Badge-System oder eine traditionelle Stempeluhr bewerkstelligt werden – gerade auch im Home-

Office schnell, bequem und präzis. Art. 73 ArGV 1 in Verbindung mit Art. 46 ArG verlangt, dass 

mindestens folgende Punkte erfasst werden müssen: Geleistete (tägliche und wöchentliche) Ar-

beitszeit inkl. Ausgleichs- und Überzeitarbeit sowie die Dauer und Uhrzeit der Pausen. Es ist zu 

hoffen, dass dieser zentrale Aspekt des psychosozialen Gesundheitsschutzes am Arbeitsplatz 

von allen ernst genommen wird.  
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5 Ausblick: Gesetzgeberischer Handlungsbedarf  

Prioritäres Ziel der Kreise, denen der psychosoziale Gesundheitsschutz der Arbeitnehmenden 

wichtig ist, muss die Verhinderung der Aufweichung der Arbeitszeiterfassung und deren Doku-

mentationspflicht durch den Arbeitgeber sein, wie sie heute in Art. 73 ArGV 1 in Verbindung mit 

Art. 46 ArG verankert ist. Wie im Kapitel oben gezeigt wurde, wäre es fatal, gerade in Zeiten von 

zunehmenden psychosozialen Erkrankungen wie Burn-Outs, Depressionen und Schlafstörungen, 

die im Zusammenhang mit Überarbeitung und Erschöpfung am Arbeitsplatz stehen, auf Arbeits-

zeiterfassung als Instrument des Vollzugs und der Kontrolle der ArG-Bestimmungen zu den Ar-

beits- und Ruhezeiten zu verzichten. 

Bei psychosozialen Gesundheitsschäden ist die Haftung des Arbeitgebers rechtlich klarer festzu-

legen.43 Heute müssen für die sog. „Stresshaftung“, also die aus der Fürsorgepflicht gemäss Art. 

328 in Verbindung mit Art. 97 OR herausfliessende Haftung und Genugtuungspflicht des Arbeit-

gebers, folgende Voraussetzungen vom Arbeitnehmenden bewiesen werden: Schaden, Verlet-

zung der Schutzpflicht zur Minimierung bzw. Beseitigung von psychosozialen Risiken am Ar-

beitsplatz, der adäquate Kausalzusammenhang zwischen Pflichtverletzung und Gesundheits-

schaden. Neu wäre zu wünschen, dass der Exkulpationsbeweis, also die Möglichkeit des Arbeit-

gebers, sich aus der Haftung zu befreien, wenn er beweist, dass ihn kein Verschulden trifft, abge-

schafft würde: So wäre dem (reinen) Kausalhaftungsgedanken auch bei psychosozialen Erkran-

kungen, analog den Berufsunfällen, Rechnung getragen. Auch müsste, angesichts der Beweis-

schwierigkeiten bei psychosozialen Erkrankungen (der adäquate Kausalzusammenhang zwi-

schen Risiken am Arbeitsplatz und entsprechender psychischer Erkrankung erfahrungsgemäss 

viel schwieriger zu diagnostizieren bzw. zu etablieren als bei physischen Gesundheitsschäden) 

eine Beweiserleichterung eingeführt werden im Sinne des Grundsatzes „in dubio pro operario“44. 

Ergebnis daraus: Der Arbeitgeber müsste beweisen, dass er überhaupt konkrete Massnahmen 

zum Schutz vor psychosozialen Risiken am Arbeitsplatz ergriffen hat: Dies würde die Arbeitneh-

menden entbinden, den konkreten Kausalzusammenhang beweisen zu müssen.45 

Eine weitere Verbesserung der Gesetzeslage ist zu fordern bei der längst fälligen Anerkennung 

von psychosozialen Erkrankungen als Berufskrankheiten, welche Anspruch auf Leistungen aus 

dem UVG begründen. Dazu müssten gemäss Art. 9 Abs. 1 und 2 UVG konkrete psychosoziale 

Krankheiten in die abschliessende Liste im Anhang zur UVV46 aufgenommen werden. Die wissen-

schaftliche Entscheidungsbasis wurde dazu durch Studien bereits gelegt.47 

Wünschenswert wären, ausserhalb von Gesetzesänderungen im engeren Sinn, zwei Massnah-

men, welche den Vollzug in der Praxis stark verbessern würden. Einerseits verlangt ist die Einfüh-

rung einer detaillierten und zentralen Statistik des SECO zu der Anzahl kantonaler Kontrollen und 

zum KAI-Vollzug der Arbeitszeiterfassung bzw. der Dokumentationspflicht der Unternehmen (und 

                                                        
43

  Zu diesen und weiteren wertvollen Gedanken zur Verbesserung der rechtlichen Situation bei psychischen Gesundheitsrisi-
ken am Arbeitsplatz vgl. das grundlegende Werk von Sabine Steiger-Sackmann, Schutz vor psychischen Gesundheitsrisi-
ken am Arbeitsplatz. Rechtliche Möglichkeiten zur Verbesserung der Prävention, Diss., Zürich 2013, insbesondere S. 249 ff.  

44
  Im Zweifel für den Arbeitnehmenden, vgl. dazu Steiger-Sackmann, S. 270 ff., Fussnote 43, bes. dortige Fussnoten 45 ff.  

45
  Hier würde also analog zu Art. 5 Abs. 3 des GlG (Gleichstellungsgesetz, SR 151.1) ein Wechsel des Beweisthemas stattfin-

den.  
46

  Verordnung über die Unfallversicherung (zit. UVV), SR 832.202. 
47

  Vgl. z.B. für eine epidemiologische Untersuchung von Burn-Out-Erkrankungen bei Journalisten Michael Ertel/Eberhard 
Pech/Peter Ullsperger/Olaf Von Dem Knesebeck/Johannes Siegrist, Adverse psychosocial working conditions and subjec-
tive health in freelance media workers, Work & Stress: International Journal of Work, Health & Organisations, Vol. 19/Nr. 3, 
2005, S. 293 ff.  
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zwar aggregierter Daten aus ASA-Systemkontrollen sowie „reiner“ Arbeitszeiterfassungs-

Kontrollen der KAI). Andererseits ist die Ausbildung der Arbeitsinspektoren in Bezug auf den 

Vollzug der Kontrollen zu den psychosozialen Risiken in den Betrieben zu verbessern. Eine vom 

SECO mandatierte Studie48 hat empfohlen, die Ausbildung der Arbeitsinspektoren auf Ebene der 

höheren Berufsbildungsstufe respektive Tertiärstufe B anzusiedeln, mit Abschluss auf der Stufe 

„Eidgenössische Berufsprüfung“. Dabei ist eine Mitarbeit der Sozialpartner in einer breit abge-

stützten Trägerschaft zu forcieren. Eigene verbandliche Fachleute wären für diese Aufgabe (kon-

zeptionelle Arbeit des Ausbildungsganges, Stellen von Experten, evtl. in Zusammenarbeit mit 

Movendo) zu delegieren. So könnte frühzeitig eine Sensibilisierung der Arbeitsinspektoren in 

Bezug auf die psychosozialen Risiken am Arbeitsplatz und die Wichtigkeit der Arbeitszeiterfas-

sung stattfinden.  

Weiter zu entwickeln wäre eine bessere Implementierung von Art. 42 Abs. 1 Satz 2 ArG in Ver-

bindung mit Art. 75 Abs. 1 lit. a und b ArGV 1. Bereits heute wird hier auf Verordnungsstufe prä-

zisiert, dass der Bund (SECO) die einheitliche Rechtsanwendung und Kontrolle des Arbeitsgeset-

zes durch die kantonalen Arbeitsinspektorate überwacht, koordiniert und sicherstellt. Dazu kann 

er den kantonalen Behörden Weisungen erteilen. Diese gesetzliche Befugnis wird vom SECO 

offenbar nicht oder nicht genügend ausgeschöpft (keine befriedigenden Vorgaben betr. Kontroll-

frequenz zur Arbeitszeiterfassung und allgemein zum psychosozialen Gesundheitsschutz49). In 

Zukunft wäre vom SECO zu erwarten, dass es den KAI Weisungen erteilt betreffend z.B. Min-

destquota für Betriebsbesuche im Bereich der psychosozialen Risiken. Hier wäre auch der Fi-

nanzierungsschlüssel nochmals neu zu überdenken und gegebenenfalls eine Normenkompetenz 

für den Bund zu schaffen, um eine (Teil-)Finanzierung für KAI-Kontrollen im Bereich der psycho-

sozialen Risiken im allgemeinen und des Vollzugs der Arbeitszeiterfassung in den Betrieben im 

Speziellen sicherzustellen.  

 

                                                        
48

  Nina Denzler, Machbarkeit und Positionierung Ausbildung Arbeitsinspektion, Thalwil 2012.  
49

  Erfreulicherweise wird der nächste Vollzugsschwerpunkt des SECO ab dem Jahr 2014 die Prävention von psychosozialen 
Risiken und damit auch von arbeitsassoziierten Gesundheitsbelastungen sein; auch die Arbeitstagung der EKAS, die als 
Weiterbildungs- und Koordinationsanlass der KAI konzipiert ist, wird im Jahr 2014 diesem Thema gewidmet sein, vgl. EKAS 
Mitteilungsblatt Nr. 77, November 2013, http://www.ekas.admin.ch/index-de.php?frameset=119&pagenum=1&detail=371  
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